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https://eloe.tech/
 
Eloé est un outil en ligne d’aide à la prise de décision et à la gestion des sinistres Dégât des eaux, Incendie et Vol.
 
Nous avons créé cet outil pour :
• Vous assister au quotidien dans la gestion et l’orientation à donner aux dossiers sinistres,
• Simplifier et accélérer la prise de décision pour améliorer l’efficacité et la pertinence des actes de gestion,
• Faciliter la montée en compétence des nouveaux collaborateurs.
 
Un outil créé par des professionnelles de l’assurance
Amélie DENOUETTE et Marie-Noëlle MINE ont mutualisé leurs cultures du métier de l’assurance, leurs expériences professionnelles et leurs connaissances « terrain » pour concevoir Eloé.

Un SAV technique
Nous ne vous laissons pas seul(e) à la découverte de l’outil : vous disposez d’un accompagnement à l’utilisation de ce support et nous vous apportons également des réponses à vos questions techniques sur la gestion des sinistres.

Un atout pour votre entreprise
Nous avons pensé Eloé pour les dirigeants et pour les collaborateurs opérationnels.
Les finalités de l’outil : renforcer l’expertise métier des collaborateurs confirmés et faciliter l’acquisition des fondamentaux pour les collaborateurs juniors.

 
Voici un exemple de sinistre qui sera traité par l’outil : vous recevez un constat amiable pour un sinistre DDE survenu dans un immeuble en copropriété, votre assuré est copropriétaire occupant, ses dommages s’élèvent à 3 200 € : la cause identifiée est une infiltration par façade… Qui fait quoi et pourquoi ?
 
Marie-Noëlle MINE,
Formatrice et consultante
[image: Marie-Noëlle MINE]
Je possède plus de 30 ans d’expérience en entreprise dans le secteur de l’assurance et de l’assistance.
Mon parcours professionnel en assurance s’est déroulé essentiellement sur le domaine des sinistres.
Depuis 2012, je me consacre à mon activité d’intervenante et consultante expert en assurance. J’interviens sur des sujets, tels que : les fondamentaux de l’assurance, les conventions (IRSI, CIDE COP et l’ensemble des conventions et des textes concernant les sinistres dommages), les contrats, la gestion des sinistres en copropriété, etc.
 
Amélie DENOUETTE,
Consultante et formatrice
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J’évolue dans le monde de l’assurance depuis 15 ans. J’ai exercé divers métiers: gestionnaire indemnisation, responsable d’équipe et responsable de service.
J’ai ainsi exploré tous les domaines qui me passionnent aujourd’hui : la technique, la création et l’animation de formation, l’accompagnement et la gestion de projet.
Depuis 2020, je consacre la moitié de mon temps à la formation, sur les mêmes sujets que Marie-Noëlle et l’autre moitié de mon temps, j’accompagne agents et courtiers dans la gestion de leurs projets.
Introduction


Ce guide pratique a pour vocation d’informer sur l’essentiel des règles de gestion des sinistres, applicables dans un immeuble en copropriété, dont le statut est peu connu ou mal connu.
Les différents contrats d’assurance en présence (copropriétaire occupant, copropriétaire non occupant, locataire et immeuble) et l’existence des textes conventionnels ne facilitent pas toujours l’approche sinistre ou la compréhension des modalités de gestion, et on peut s’interroger sur les motifs pour lesquels :
– la prise en charge des dommages dans un local privatif a été faite par l’assureur du copropriétaire occupant pour un sinistre, et par l’assureur de la copropriété pour un autre sinistre ;
– pourquoi, même si la responsabilité civile d’un copropriétaire est engagée, l’assureur de l’immeuble n’a exercé aucun recours.
La connaissance du principe des responsabilités, du périmètre assurantiel, du contenu des textes conventionnels et de leur champ d’application permet d’identifier, dès la survenance d’un sinistre, les mesures conservatoires à mettre en œuvre :
– Quel assureur sera gestionnaire ?
– Quel sera son périmètre d’intervention et de prise en charge ?
– Qu’est-ce qu’un assuré est en droit d’exiger de son assureur dans le cadre de son contrat ?
– Quelles conventions s’appliquent selon la nature de l’événement et/ou le montant des dommages ?
– Quelles sont les modalités d’application d’une convention et ses impacts ?
La connaissance de ces fondamentaux permet ainsi de vérifier la qualité des informations recueillies et le respect des étapes de gestion d’un dossier sinistre par les différents intervenants : le syndic de copropriété, l’assureur de la copropriété ou l’assureur personnel d’un copropriétaire ou d’un locataire.
Cet ouvrage s’adresse aux assureurs, et notamment aux gestionnaires sinistres, ainsi qu’à toute personne qui, de près (syndic de copropriété, par exemple) ou de loin, souhaiterait maîtriser les modalités d’indemnisation d’un sinistre en copropriété.
En espérant que ce recueil répondra à vos attentes et vous donnera les clés nécessaires pour appréhender les procédures de gestion des sinistres. 
Liste des sigles


	 	 
	Acronyme	Développement
	AFUL	Association foncière urbaine libre
	ALUR (loi)	Accès au logement et urbanisme rénové (loi pour l’)
	ASL	Association syndicale libre
	CIDE COP	Convention d’indemnisation des dégâts des eaux dans la copropriété
	CIDPIEC	Convention d’indemnisation des dommages aux parties immobilières et aux embellissements dans les immeubles en copropriété
	CIDRE	Convention d’indemnisation directe et de renonciation à recours en dégâts des eaux
	CNO	Copropriétaire non occupant
	COM	Collectivités d’outre-mer
	CORAL	Convention de règlement amiable des litiges
	CRAC	Convention de Règlement de l’Assurance Construction
	DDE	Dégât des eaux
	DROM	Départements et régions d’outre-mer
	EAC	Expertise amiable contradictoire
	ELAN (loi)	Évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (loi portant sur l’)
	IRSA (convention)	Convention d’indemnisation et de recours entre sociétés d’assurance
	IRSI (convention)	Convention d’indemnisation et de recours des sinistres immeuble
	LRAR	Lettre recommandée avec accusé de réception
	MRH	Multirisques Habitation
	MRI	Multirisques Immeuble
	PCJP	Parties communes à jouissance privative
	PEC	Prise en charge
	PIP	Parties immobilières privatives
	PNO	Propriétaire non occupant
	RAP	Règlement d’application pratique
	RC	Responsabilité civile
	RDF	Recherche de fuite
	REC	Rapport d’expertise pour compte commun
	REU	Rapport d’expertise unique
	RI	Risques industriels
	SCI	Société civile immobilière
	SRU (loi)	Solidarité et renouvellement urbain (loi relative à la)
	VAN	Valeur à neuf


Partie 1
La copropriété


Les spécificités et complexités du statut de la copropriété et la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
 
La loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixe le statut de la copropriété des immeubles bâtis. Il s’agit de la loi fondatrice régissant tant le fonctionnement que l’organisation des copropriétés.
Chapitre 1
 Le régime de la copropriété


1. Les dispositions principales de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 : le statut de la copropriété

2. Les différentes « parties » composant la copropriété

3. Le règlement de copropriété





 
 Pour comprendre le régime de la copropriété, il convient de connaître les dispositions principales de la loi du 10 juillet 1965, enrichie des différents textes de loi (SRU, ALUR, ELAN) qui ont apportés, dans le temps, une évolution au régime initial (1).
La complexité est liée au fait que certains articles de cette loi sont d’ordre public et que d’autres ont un caractère supplétif : l’organisation d’un immeuble en copropriété exige la présence d’un règlement de copropriété qui peut donc prévoir des dispositions différentes de celles prévues dans la loi du 10 juillet 1965 (2).
1. Les dispositions principales de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 : le statut de la copropriété


1.1. La loi du 10 juillet 1965 : texte fondateur du statut de la copropriété


La loi du 10 juillet 1965 régit l’organisation et le fonctionnement d’une copropriété.
Les objectifs de ce texte fondateur sont multiples. En particulier, il précise le rôle des différents organes de la copropriété et a pour vocation de faciliter, et de réglementer la gestion collective d’un immeuble.
Cette loi définit la copropriété comme un immeuble ou un ensemble d’immeubles bâtis, dont la propriété est répartie entre plusieurs personnes, appelés des copropriétaires.
[image: article] Article 1er de la loi du 10 juillet 1965
« I. La présente loi régit tout immeuble bâti ou groupe d’immeubles bâtis à usage total ou partiel d’habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes.
Le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, lesquelles sont indissociables.
Ce lot peut être un lot transitoire. Il est alors formé d’une partie privative constituée d’un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu’il permet de réaliser et d’une quote-part de parties communes correspondante.
La création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété.
II.-À défaut de convention y dérogeant expressément et mettant en place une organisation dotée de la personnalité morale et suffisamment structurée pour assurer la gestion de leurs éléments et services communs, la présente loi est également applicable :
1° À tout immeuble ou groupe d’immeubles bâtis à destination totale autre que d’habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes ;
2° À tout ensemble immobilier qui, outre des terrains, des volumes, des aménagements et des services communs, comporte des parcelles ou des volumes, bâtis ou non, faisant l’objet de droits de propriété privatifs.
Pour les immeubles, groupes d’immeubles et ensembles immobiliers mentionnés aux deux alinéas ci-dessus et déjà régis par la présente loi, la convention mentionnée au premier alinéa du présent II est adoptée par l’assemblée générale à l’unanimité des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat. »

[image: Rappel]
Le lot transitoire se compose d’un droit de construire et d’une quote-part de parties communes. Ce lot existe bien que le bâtiment ne soit pas réalisé. La copropriété existe également lorsque se côtoient des lots bâtis et des lots non bâtis.

Chaque copropriétaire détient un lot incluant une partie privative et une quote-part des parties communes exprimées en tantièmes (voir p. 23 et s.).
Les copropriétés sont souvent des immeubles construits sur la hauteur, divisés en appartements, mais le régime de la copropriété peut également s’appliquer à des maisons individuelles construites sur un terrain commun (voir p. 23 et s.).
C’est la différence entre la copropriété verticale et la copropriété horizontale.
La copropriété peut également concerner des locaux commerciaux, professionnels ou encore un terrain quelconque.
La seule condition d’existence d’une copropriété est que le bien soit la propriété d’au moins deux personnes.
Le régime de la copropriété s’impose à tous les occupants d’un immeuble soumis à ce régime (copropriétaires et locataires).
La loi fixe des règles obligatoires pour l’utilisation et la gestion des immeubles soumis au régime juridique de la copropriété.
Selon l’article 43 de la loi du 10 juillet 1965, dans sa rédaction issue de la loi ELAN et des dispositions du décret prises pour leur application, sont d’ordre public les articles suivants : « Toutes clauses contraires aux dispositions des articles 1er, 1-1, 4, 6 à 37, 41-1 à 42-1 et 46 et celles du décret prises pour leur application sont réputées non écrites ». 
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Ces règles sont rassemblées dans le règlement de copropriété (voir p. 29 et s.) qui contient à la fois des informations sur l’immeuble en général et sur l’usage prévu des parties privatives du lot.
Dans sa rédaction, le règlement de copropriété devra respecter les dispositions des articles précités puisqu’ils sont d’ordre public. Pour les autres articles, qui ont donc un caractère supplétif, le règlement de copropriété pourra prévoir des dispositions différentes de celles contenues dans la loi.
1.2. Les autres textes réglementaires


Quelles ont été les évolutions essentielles du régime de la copropriété depuis 1965 à travers les différentes lois ?
1.2.1. La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU)


Cette loi a modifié la loi du 10 juillet 1965, notamment pour faciliter le fonctionnement de la copropriété :
– nouveau mode de calcul des majorités ;
– réglementation du vote du budget prévisionnel du syndicat et l’appel des provisions ;
– obligation pour le syndic : d’ouvrir un compte bancaire au nom du syndicat et de créer et tenir à jour un carnet d’entretien de l’immeuble contenant toutes les informations techniques relatives à la maintenance et aux travaux effectués dans la copropriété.
1.2.2. La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR)


La loi ALUR a instauré d’importants changements pour les locataires et les propriétaires et a également apporté des modifications dans le fonctionnement des copropriétés, avec pour l’essentiel :
– la création du registre d’immatriculation des syndicats de copropriétaires ;
– des prises de décisions modifiées : la majorité absolue passe à la majorité simple pour la réalisation et l’exécution de travaux légalement imposés. La majorité absolue remplace la double majorité (majorité des deux tiers) pour des travaux comportant transformation, addition ou amélioration ;
– des informations relatives à un lot de copropriété mis en vente renforcées au profit de l’acquéreur ;
– le recours à un syndic professionnel plus encadré ;
– l’assurance de responsabilité civile rendue obligatoire : pour les copropriétaires occupants ou non occupants (voir p. 47 et s.) et pour le syndicat des copropriétaires, même si, en l’espèce, il s’agit d’un rappel de cette obligation préexistante dans la loi du 10 juillet 1965 (voir p. 42 et s.).
1.2.3. La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN)


Il s’agit de la dernière des grandes lois logement promulguées à ce jour. Elle a donné le signal d’une réforme d’ampleur du droit de la copropriété en prévoyant les mesures suivantes :
– la graduation des obligations de fonctionnement selon la taille de la copropriété : pour les petites copropriétés, il est notamment prévu la dispense de syndic, de conseil syndical, l’assouplissement des règles de convocation et de tenue des assemblées générales, etc. Concernant les grandes copropriétés elles ont, désormais, la possibilité d’opter pour un régime d’administration spécifique ;
– la création d’un code de la copropriété : il regroupe et organise l’ensemble des règles régissant le droit de la copropriété ;
– dotation du conseil syndical d’un pouvoir de contrainte vis-à-vis du syndic pour la transmission des pièces relatives à la gestion du syndic et, de manière générale, à l’administration de la copropriété ;
– accès en ligne aux documents de la copropriété : l’intranet est obligatoire pour les syndics professionnels depuis le 1 ’janvier 2015, sauf renonciation par voie d’assemblée générale. La loi ELAN a fixé par décret (D. n° 2019-502, 23 mai 2019) la liste minimale des documents dématérialisés accessibles depuis un espace sécurisé en ligne. Cette liste est applicable depuis le 1er juillet 2020 ;
– article 1er de la loi de 1965 : modifié et complété par la réforme, qui oblige notamment les syndicats de copropriétaires à définir clairement la séparation entre parties communes spéciales et parties communes privatives dans le règlement de copropriété, disposition à appliquer avant le 23 novembre 2021 ;
– trois nouveaux articles (articles 6-2 à 6-4) sont créés au sein de la loi du 10 juillet 1965, relatifs aux parties communes spéciales et à jouissance privative (voir p. 25 et s.) ;
– provision et retard de paiement : lorsqu’une des provisions du budget prévisionnel n’est pas réglée à temps, et après une mise en demeure restée sans effet pendant plus de trente jours, le copropriétaire défaillant peut être tenu de payer. Il devra s’acquitter non seulement des provisions dues, mais également de celles des trimestres à venir (article 19-2 de la loi). La loi ELAN a décidé d’étendre cette procédure aux appels de charges pour travaux non compris dans le budget prévisionnel ;
– actions en justice et délai de prescription ramené à cinq ans : la loi ELAN fait passer de dix à cinq ans le délai d’action du syndicat ou des copropriétaires pour toutes les actions personnelles (par exemple : la violation du règlement de copropriété, etc.). Désormais c’est la prescription de l’article 2224 du Code civil qui est étendue au droit de la copropriété.
2. Les différentes « parties » composant la copropriété


2.1. Les parties communes et les parties privatives


Les immeubles en copropriété sont divisés en :
– parties communes : lorsqu’elles sont la propriété de l’ensemble des copropriétaires et destinées à l’usage de tous (toiture, murs, escaliers, couloirs, planchers, etc.) ;
– parties privatives : quand elles appartiennent à un seul copropriétaire et sont réservées à son usage exclusif.
L’acquisition d’un lot dans une copropriété est constituée par ces deux éléments : la partie privative (le logement) et la quote-part dans les parties communes, qui forment un lot indivisible pour le copropriétaire.
Les immeubles en copropriété sont généralement construits sur la hauteur (copropriétés verticales), mais dans quelques cas particuliers, des maisons individuelles construites sur un terrain commun peuvent être soumises à ce régime juridique (copropriétés horizontales).
Dans une copropriété horizontale, les parties privatives sont les maisons individuelles, tandis que les parties communes sont le terrain et les constructions partagées telles que : local à poubelles, abri à vélos, piscine, etc. La voirie, l’éclairage et les équipements pour entretenir le terrain de la copropriété horizontale constituent également les parties communes.
L’acquéreur de la maison individuelle est propriétaire de sa maison, mais uniquement copropriétaire du sol sur lequel la maison est construite.
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Il ne faut pas confondre copropriété horizontale et association syndicale libre (ASL). L’ASL désigne aussi un regroupement de maisons individuelles avec des espaces communs, comme la voirie ou les réseaux de canalisations. Cependant, les personnes membres d’une ASL sont propriétaires d’un lotissement. L’ASL est régie par la loi du 21 juin 1865, le décret du 18 décembre 1927 et l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004, mais les règles de l’ASL sont fixées grâce à la rédaction de statuts.

La loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété a prévu, dans son article 2 et son article 3 modifié par la loi ELAN, ce qui relève des parties privatives et des parties communes.
Les dispositions des articles 2 et 3 ne sont pas d’ordre public. Ils ont un caractère supplétif et instituent donc de simples présomptions, qui ne s’imposent que :
– en l’absence de stipulations contraires dans le règlement de copropriété ;
– en cas de « contrariété » entre les clauses d’un même règlement.
La loi indique :
– sont privatives les parties des bâtiments et des terrains réservées à l’usage exclusif d’un copropriétaire déterminé. Les parties privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire (art. 2) ;
– sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l’usage ou à l’utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux (art. 3, al. 1er).
La loi (art. 3) énumère ensuite des installations qui, en l’absence de dispositions contractuelles contraires, sont réputées communes.
Toujours dans le silence ou la contradiction des textes, sont réputées parties communes :
– le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d’accès ;
– le gros œuvre des bâtiments, les éléments d’équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs (voir p. 30 et s.)
– les coffres, gaines et têtes de cheminées ;
– les locaux des services communs ;
– les passages et corridors ;
– tout élément incorporé dans les parties communes.
Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction des titres :
– le droit de surélever un bâtiment affecté à l’usage commun ou comportant plusieurs locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d’en affouiller le sol ;
– le droit d’édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes ;
– le droit d’affouiller de tels cours, parcs ou jardins ;
– le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ;
– le droit d’affichage sur les parties communes ;
– le droit de construire afférent aux parties communes.
[image: A noter]
La loi ELAN élargit la définition des parties communes de l’immeuble.
En plus des éléments et parties de terrains auxquels chaque copropriétaire peut accéder et dont il peut profiter, elle étend la définition à « tout élément incorporé dans les parties communes » et aux droits qui y sont attachés.


Les règles applicables aux parties communes s’étendent au droit accessoire, avec également le droit d’affichage et le droit de construire. Auparavant, les copropriétaires pouvaient voter la cessation d’un droit accessoire lors de l’assemblée générale, pour construire, par exemple, une cabane dans une partie commune.
En effet, de tout temps, il a été possible de céder à un copropriétaire ou à un tiers un droit accessoire.
Avec la loi ELAN, ce droit se perd s’il n’a pas été exercé dans les dix ans qui suivent la convention de cession.
La loi ELAN révoque tout droit de construire, creuser ou surélever sur une partie commune, sauf pour les conventions signées avant le 25 novembre 2018.
2.2. Les parties communes spéciales


Les parties communes spéciales sont les parties de bâtiments ou de locaux affectées à l’usage ou à l’utilité de certains copropriétaires.
[image: Article] Article 6-2 de la loi du 10 juillet 1965
« Les parties communes spéciales sont celles affectées à l’usage ou à l’utilité de plusieurs copropriétaires. Elles sont la propriété indivise de ces derniers.
La création de parties communes spéciales est indissociable de l’établissement de charges spéciales à chacune d’entre elles.
Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au cours d’une assemblée spéciale, soit au cours de l’assemblée générale de tous les copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires à l’usage ou à l’utilité desquels sont affectées ces parties communes. »
Cet article a été complété par l’article 6-4 qui prévoit : « L’existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété ».

Quelques exemples d’installations communes spéciales :
– aire de parking réservée à un seul bâtiment de la copropriété ;
– local à deux-roues à accès réservé ;
– bâtiment réservé à l’usage unique de certains copropriétaires.
Les charges spéciales de copropriété sont donc supportées uniquement par les résidents y ayant accès et non par l’ensemble des copropriétaires, comme cela pouvait être le cas avant la loi ELAN.
En effet, la loi ELAN encadre désormais la répartition des charges communes des bâtiments et des équipements entre copropriétaires ayant accès ou non aux parties communes spéciales.
Elle entraîne une modification obligatoire du règlement de la copropriété et donc une nouvelle procédure de recouvrement des charges.
Le règlement de copropriété modifié doit ainsi préciser les parties communes spéciales et les parties communes à jouissance privative, et indiquer, pour chaque lot de la copropriété, l’usage et l’utilisation de celle-ci.
2.3. Les parties communes à jouissance exclusive ou privative


D’autres installations méritaient également quelques précisions : il s’agit des jardins, des terrasses ou des balcons qui sont des parties communes à jouissance exclusive. Longtemps, les « parties communes à jouissance privative » (PCJP) n’ont eu qu’une existence jurisprudentielle.
Cette notion était admise sans difficulté par les juges, mais ne figurait dans aucun texte juridique.
Il a fallu attendre la loi ELAN pour que ces espaces de copropriété fassent leur apparition au Journal officiel.
Le législateur n’a fait que ratifier ce que la jurisprudence reconnaissait déjà et a défini les PCJP comme des « parties communes affectées à l’usage et à l’utilité exclusifs d’un lot ». On peut donc parler indifféremment d’une partie commune à jouissance privative ou à jouissance exclusive : les deux notions sont parfaitement équivalentes.
Trois nouveaux articles (article 6-2 à 6-4) ont été créés au sein de la loi du 10 juillet 1965, relatifs aux parties communes spéciales et à jouissance privative.
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« Les parties communes spéciales sont celles affectées à l’usage ou à l’utilité de plusieurs copropriétaires. Elles sont la propriété indivise de ces derniers.
La création de parties communes spéciales est indissociable de l’établissement de charges spéciales à chacune d’entre elles.
Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au cours d’une assemblée spéciale, soit au cours de l’assemblée générale de tous les copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires à l’usage ou à l’utilité desquels sont affectées ces parties communes. »
Cet article a été complété par l’article 6-4 qui prévoit : « L’existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété ».

[image: Article] Article 6-3 de la loi du 10 juillet 1965
« Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l’usage ou à l’utilité exclusifs d’un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires.
Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne peut en aucun cas constituer la partie privative d’un lot.
Le règlement de copropriété précise, le cas échéant, les charges que le titulaire de ce droit de jouissance privative supporte. »

[image: Article] Article 6-4 de la loi du 10 juillet 1965
« L’existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété. »
L’utilisation exclusive d’une partie commune par un copropriétaire n’est pas un droit de propriété, mais un simple droit d’usage. La partie commune à usage exclusif d’un copropriétaire conserve donc sa nature et sa qualification de partie commune.
L’usage exclusif d’une partie commune est prévu, soit au sein du règlement de copropriété, soit par une décision prise en assemblée générale.

2.4. L’usage exclusif d’une partie commune


L’usage exclusif d’une partie commune par un copropriétaire :
– doit être conforme à la destination de l’immeuble (usage d’habitation, usage professionnel ou usage mixte). Par exemple, un jardin ne peut pas être transformé en parking ;
– ne doit pas porter atteinte aux droits des autres copropriétaires. Par exemple, créer de nuisances pour le voisinage (voir p. 40 et s.).
Le droit de jouissance de cette partie commune à usage privatif ne peut pas être transmis s’il a été attribué nominativement.
En revanche, s’il est rattaché au lot, c’est-à-dire à un logement précis, il peut alors être transmis, que ce soit dans le cadre d’une succession, d’un décès ou, le plus souvent, au moment de la vente du bien.
Présentes dans nombre de résidences (jardins, cours, balcons, toits-terrasses…), les PCJP sont accessibles, soit par des parties privatives (appartement), soit par des parties communes (escalier, palier…). Dans ce dernier cas, ces espaces sont généralement fermés à clé (cas des toits-terrasses).
L’article 3 de la loi du 10 juillet 1965 dispose que les espaces extérieurs au lot privatif, tels que des jardins, cours ou toits-terrasses, sont réputés parties communes « dans le silence ou la contradiction des titres ». Autrement dit, un tel espace est simplement présumé partie commune, mais cette présomption peut être contredite par une clause contraire du règlement de copropriété.
Pour un bien acquis dans une copropriété et qui comporte un jardin ou un balcon, ces derniers sont le plus souvent de simples jouissances privatives.
Un récent arrêt de la Cour de cassation a rappelé le caractère supplétif des règles de l’article 3 de la loi de 1965 (Civ. 3e, 7 janvier 2021, n° 19-19.459). Dans cet arrêt, la Cour de cassation confirme l’analyse de l’arrêt de la cour d’appel de Paris. Cette dernière avait jugé qu’il résultait des diverses dispositions du règlement de copropriété que des balcons étaient des parties privatives et non des parties communes à usage privatif.
Les PCJP relèvent du « domicile », au sens de la jurisprudence extensive de la Cour de cassation. En effet, cette dernière estime, depuis 1963, que « le domicile ne désigne pas seulement le lieu où une personne a son principal établissement, mais encore le lieu, qu’elle y habite ou non, où elle a le droit de se dire chez elle, quels que soient le titre juridique de son occupation et l’affectation donnée aux locaux » (Crim., 26 février 1963, 62-90.653). En conséquence, toutes les dépendances du domicile entrent dans le champ de cette définition : caves, greniers, débarras, terrains, jardins, terrasses, balcons, etc.
Le ministère de la Justice a confirmé que les PCJP sont protégées par le droit à la vie privée et par le principe d’inviolabilité du domicile (réponse du ministère de la Justice à la question du sénateur Yves Détraigne, publiée dans le JO Sénat du 27 août 2020, p. 3802).
S’introduire sans autorisation sur une PCJP revient donc, sur le plan juridique, à s’introduire sans autorisation dans un appartement privé.
La conciliation entre intérêts collectifs et intérêts privés est au cœur des enjeux de copropriété.
Une des illustrations est fournie par la délicate question de l’accès aux PCJP pour les besoins du syndicat. Il arrive en effet fréquemment en copropriété qu’il soit indispensable d’effectuer des investigations (par exemple, une recherche de fuite) ou des travaux d’entretien ou de réparation sur ces espaces.
À titre d’exemple, il s’avère souvent nécessaire d’intervenir sur le toit-terrasse d’un immeuble pour diverses réparations (conduits de cheminée, vanne de purge de la colonne d’eau, etc.). De même, les jardins en copropriété, qui se trouvent souvent au-dessus du parking de la résidence, peuvent nécessiter des travaux d’étanchéité.
Un copropriétaire ne peut pas, en principe, s’opposer à ces travaux sur ses PCJP, pas plus d’ailleurs qu’il ne peut refuser des travaux sur des parties communes situées à l’intérieur de son appartement.
L’article 9 de la loi du 10 juillet 1965, qui régit la copropriété, dispose en effet qu’un « copropriétaire ne peut faire obstacle à l’exécution, même sur ses parties privatives, de travaux d’intérêt collectif ».
En cas de résistance du copropriétaire, ni le syndic ni une entreprise mandatée par lui ne pourront pénétrer de force dans cet espace, sauf à commettre une violation de domicile. Il appartiendra de saisir le juge, le cas échéant en référé en cas d’urgence, aux fins de pénétrer dans une PCJP. En effet, seul le juge, gardien du droit à la vie privée en application de l’article 66 de la Constitution, peut délivrer une telle autorisation d’accès dans un espace privé.
Dans une PCJP, des aménagements amovibles (plantes, décorations, mobilier de jardin, etc.) et même certains travaux légers sont possibles sans autorisation de la copropriété (installation d’une palissade par exemple). En revanche, ces espaces demeurent des parties communes appartenant indivisément à tous les copropriétaires ; ils sont donc régis par la loi du 10 juillet 1965 sur la copropriété, laquelle soumet à l’autorisation de l’assemblée générale « tous les travaux affectant les parties communes ». Des travaux de construction, tels qu’une véranda ou une piscine, nécessiteront donc un accord de la copropriété.
3. Le règlement de copropriété


Le règlement de copropriété est un document écrit qui définit l’organisation et le fonctionnement de l’immeuble en copropriété. Il précise les droits et les obligations des copropriétaires et de leurs locataires.
C’est un document obligatoire pour la copropriété. Le règlement de copropriété s’impose aux copropriétaires et à leurs locataires. Le syndic de copropriété doit veiller au respect de ce règlement.
Le règlement de copropriété est rédigé par un professionnel (notaire, avocat, etc.) au moment de sa construction ou au moment de sa division en lots.
Il est établi en tenant compte de la configuration et des particularités de la copropriété comme :
– le nombre d’étages ;
– l’existence d’équipements communs ;
– la pluralité de bâtiments ou l’appartenance à un autre ensemble immobilier, comme à un lotissement ou à une division en volume ;
– la destination de l’immeuble…
Le règlement, ainsi que toutes les modifications ultérieures, sont publiés par le notaire à la conservation des hypothèques. Cette publication rend les dispositions du règlement opposables à tous : elles s’imposent non seulement aux copropriétaires et aux occupants de l’immeuble, mais également aux futurs acquéreurs de lots.
Il a valeur de contrat, et doit être remis à l’ensemble des copropriétaires ainsi qu’aux locataires, qui doivent en prendre connaissance dès la signature de leur bail.
Son objectif premier est d’encadrer la vie en communauté et d’éviter les litiges entre les habitants en établissant plusieurs règles.
Le règlement de copropriété est défini par l’article 8 de la loi du 10 juillet 1965, qui reprend par écrit toutes les règles d’administration et d’organisation, mais également les droits et devoirs de chacun au sein d’un immeuble ou d’une copropriété pour assurer son bon fonctionnement.
[image: Article] Article 8 de la loi du 10 juillet 1965
« l.- Un règlement conventionnel de copropriété, incluant ou non l’état descriptif de division, détermine la destination des parties tant privatives que communes, ainsi que les conditions de leur jouissance ; il fixe également, sous réserve des dispositions de la présente loi, les règles relatives à l’administration des parties communes. Il énumère, s’il y a lieu, les parties communes spéciales et celles à jouissance privative.
Le règlement de copropriété ne peut imposer aucune restriction aux droits des copropriétaires en dehors de celles qui seraient justifiées par la destination de l’immeuble, telle qu’elle est définie aux actes, par ses caractères ou sa situation.
II.- Le règlement de copropriété des immeubles dont le permis de construire est délivré conformément à un plan local d’urbanisme ou à d’autres documents d’urbanisme imposant la réalisation d’aires de stationnement prévoit qu’une partie des places de stationnement adaptées prévues au titre de l’obligation d’accessibilité définie à l’article L. 161-1 du code de la construction et de l’habitation est incluse dans les parties communes.

Le règlement de copropriété des immeubles prévoit, dans des conditions définies par décret, les modalités selon lesquelles ces places de stationnement adaptées sont louées de manière prioritaire aux personnes handicapées habitant la copropriété. »
Le règlement de copropriété contient à la fois des informations sur l’immeuble en général et sur l’usage prévu des parties privatives du lot.
La définition des parties privatives et des parties communes est fixée par le règlement de copropriété. À défaut, elle est définie par les dispositions de la loi du 10 juillet 1965. En effet, les articles 2 et 3 de la loi ayant un caractère supplétif, des dispositions différentes de ce qui est prévu dans la loi peuvent être mentionnées dans le règlement de copropriété.
Par exemple : les canalisations desservant des locaux privatifs à usage exclusif des copropriétaires, mais qui ne seraient pas mentionnées dans le règlement de copropriété comme parties privatives, deviendraient de fait des installations collectives.
Dès lors que le règlement de copropriété est « muet » sur ce type d’installation, il conviendra de se référer à la loi du 10 juillet 1965.
Or, dans l’article 3, il est indiqué que sont réputées communes « les éléments d’équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ».
Chapitre 2
 Les acteurs dans la copropriété : leur rôle et les principes de leurs responsabilités


1. Le syndic de copropriété

2. Le syndicat des copropriétaires

3. Les copropriétaires occupants ou non occupants

4. Les locataires

5. En conclusion





 
L’organisation de la copropriété a créé différents acteurs avec des rôles majeurs : le syndic, qui peut être professionnel ou bénévole (1) et le syndicat des copropriétaires, personne morale de droit privé (2).
Ces acteurs ont des droits, mais surtout des obligations qu’il convient de rappeler.
Les détenteurs de lots, qu’ils soient occupants ou non occupants (3), sont soumis à des obligations et des principes de responsabilité, obligations et principes qui continuent d’exister lorsque les lots font l’objet d’une location (4).
Le conseil syndical, malgré un rôle important et renforcé depuis la loi Élan et l’ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019, n’est pas évoqué dans ce chapitre : le principe de responsabilité de ses membres ne peut être recherché que dans le cadre de l’inexécution ou de la mauvaise exécution de son mandat, qui consiste essentiellement à un rôle consultatif, d’assistance et de contrôle à l’égard des activités du syndic. Ce principe de responsabilité civile ainsi que l’obligation d’assurance du conseil syndical sont rappelés dans le chapitre 3 (voir p. 56 et s.).

1. Le syndic de copropriété


1.1. Son rôle


Le rôle et les missions du syndic de copropriété sont définis par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 sur la copropriété (art. 18 modifié par la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021). Le syndic est chargé, notamment, de faire respecter, par l’ensemble de la copropriété :
– les dispositions du règlement de copropriété de l’immeuble ;
– les décisions qui ont été votées en assemblée générale.
Le syndic de copropriété agit en tant que représentant du syndicat de copropriétaires, c’est-à-dire de l’ensemble des propriétaires de la copropriété. Sa responsabilité principale est de gérer et d’administrer les parties communes d’un immeuble. Cette mission englobe diverses tâches, notamment celle de garantir le respect du règlement de copropriété. Ses missions sont nombreuses :
– il prend en charge l’administration et la conservation de l’immeuble ;
– il contracte les assurances de l’immeuble, négocie et signe les contrats d’entretien ;
– il établit le budget prévisionnel, les comptes du syndicat des copropriétaires et les décomptes individuels de charges de chaque propriétaire ;
– il procède au recouvrement des charges auprès de chaque copropriétaire ;
– il archive tous les documents de la copropriété ;
Le syndic est le représentant légal du syndicat de copropriétaires, il le représente notamment devant la justice.
Chaque année, il doit convoquer une assemblée générale : les décisions sont prises lors de ce rendez-vous annuel qui est l’occasion de réaliser le bilan des actions menées pendant les douze derniers mois et de voter le budget prévisionnel de l’année à venir pour faire fonctionner l’immeuble.
Le syndic de copropriété est un organe essentiel à la copropriété : c’est lui qui est garant du bon état et du bon fonctionnement de la copropriété. Un syndic peut être une personne morale ou physique.
On distingue plusieurs types de syndics :
– le syndic professionnel : c’est la forme de syndic la plus courante. Les copropriétaires confient la gestion de leur immeuble à une société externe ou une agence immobilière ;
– le syndic bénévole : un seul copropriétaire, désigné par le syndicat des copropriétaires lors d’une assemblée générale, endosse le rôle de syndic. Contrairement à ce que son nom suppose, le syndic bénévole peut toucher une compensation financière, mais cette dernière doit être accessoire. La copropriété fait ainsi des économies, mais les responsabilités sont nombreuses ;
 ... 
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La gestion des sinistres en copropriété

A jour de la nouvelle convention d’Expertise Amiable Contradictoire (EAC), entrée en vigueur le 1¢" juin 2024,

L'auteure, Marie-Noélle
Mine, forte de plus de 30 ans
d'expérience dans le domaine
des assurances, est tout
particulierement spécialisée
dans le domaine des sinistres
I.R.D (Incendie et Risques
divers). Elle est aujourd’hui
consultante experte en

= assurance et formatrice.

Eloé, votre assistant
«gestion sinistres |.R.D»

Pour le découvrir :
https://eloe.tech/

Dégats des eaux, incendies, vols. .. les sinistres peuvent étre

nombreux et variés. Leur gestion est souvent complexe en

raison de la diversité des contrats d’assurance en présence,

qu'il s'agisse de ceux des copropriétaires occupants ou non

occupants, des locataires ou de I'immeuble lui-méme.

En outre, I'existence de textes conventionnels ajoute un

niveau supplémentaire de difficulté, rendant les modalités

de gestion parfois ardues.

L'ouvrage guide les professionnels dans la maitrise des

spécificités des sinistres de copropriété et de leurs modalités

d’indemnisation. Il permet ainsi de déterminer les actions

a mener a chaque phase du dossier, de la déclaration aux

recours.

Il constitue un support précieux pour :

 appréhender les conditions d’application des conventions
(IRSI, CIDE COP, 2.1, etc.),

 déterminer les responsabilités,

« analyser les garanties souscrites,

* maitriser la méthodologie de gestion des sinistres.

Ce livre s’adresse a tous les acteurs impliqués dans

les sinistres en copropriété : syndics de copropriété,

gestionnaires de biens immobiliers, assureurs, avocats

spécialisés en droit immobilier et en assurance. Il vise a offrir

les outils indispensables pour une gestion efficace.
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